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CONVENTION  NATIONALE.  : 

RAPPORT  ^ 

ET  P Pi  O J E T DE  DÉCRET 

P ré  fente  j au  nom  des  comités  des  domaines  & dy aliénation  y 

Par  PO.ULLaIN-GAHNDPREYj 

Député  par  le  département  des  Vofges, 

Sur  la  réclamation  des  fermiers  de  différer  s biens  des 
émigrés  * dépendons  du  difLricl  de  Cadillac , contre  un 
arrêté  du  département  de  la  Gironde ,,  qui  annulle  les 
baux  de  ceux  de  ces  biens  qui  comprennent  des  bois  dé  une 
contenance  de  plus  de  fix  arpens. 

Imprimés  par  ordre  delà  Convention  national 


Ci  to  y e n s j 

Plufieurs  cultivateurs  du  diffriéî  de  Cadillac  fe  font! 
rendus  adjudicataires  , au  mois  de  feptembre  dernier, 
de  différentes  fermes  de  biens  d’émigrésfïtués  dans  ce 
diffrid.  Toutes  les  formalités  préparatoires  avoient  été 
remplies  ; aucunes  de  celles  qui  doivent  accompagnée; 
ces  adjudications  n’ont  été  négligées, 
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Une  des  cîaufes  de  l’adjudication  a donné  aux  fer- 
miers la  faculté  de  jouir  des  objets  affermés , ainfi  quen 
jouijfoient  ou  avaient  droit  d'en  jouir  les  précédens  pof- 
fejjeurs. 

• Rien  de  ce  que  contenoit  l’état  des  biens  de  ces  émi- 
grés, arrêté  par  le  directoire  du  département  de  la 
Gironde,  le  juin  précédent,  n’a  été  excepté. 

Plusieurs  portions  de  bois  en  faifoient  partie. 

Les  fermiers  ne  devant  jouir  , conformément  aux 
conditions  de  leur  bail  , que  jufqu’au  10  novembre 
prochain,  la  loi  leur  impofoit  l’obligation  d’exploiterles 
bois  qui  dévoient  faire  partie  de  cette  jouiffance  avant 
le  i j avril. 

Ils  s’y  font  conformés.  Jufquedà,  ils  n’avoient  point 
été  inquiétés  dans  leur  poiTeffion. 

Ce  n’a  été  que  le  17  avril  que,  par  un  arrêté  dont 
les  fermiers  n’ont  eu  connoiffance  que  le  17  mai,  le 
département  de  la  Gironde  a annullé  les  baux  dans 
lefquels  les  bois  d’une  contenance  fupérieure  à fix  ar- 
pens  n’ont  .point  été  exceptés. 

Cette  adminiftration  s’eft  fondée  fur  les  difpofitions 
de  la  loi  du  2p  feptembre  1791  , qui  prefcrit  le  mode 
d’adminihration  des  forêts  nationales,  & fur  une  lettre 
du  miniflre  des  contributions  publiques  , du  30  no- 
vembre 1792  , qui  indique  celte  loi  comme  applica- 
ble aux  bois  des  émigrés,  * 

Les  fermiers  avoient  payé  les  deux  tiers  du  prix  de 
Jeur  adjudication  au  moment  où  cet  arrêté  leur  a été 
notifié,  & les  bois  dont  la  jouifîance  leur  étoit  aban- 
donnée par  leur  bai! , étoient  exploités. 

Ils  ont  demandé  le  rapport  de  cet  arrêté.  L’avis  du 
diftrict  de  Cadillac  leur  a été  favorable  ; mais  le  confiai 
du  département  a,  perfide  dans  fa  première  décifion. 

Ils  fe  font  pourvus  à la  Convention  nationale;  8c 
vos  comités  des  domaines  8c  d’aliénation,  à Fexarnm 
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defqueîs  leur  pétition  a été  foumife,  ont  cm  ne  pas 
devoir  intervertir  Tordre  prefcrit  par  les  lois  dans  la 
marche  de  Tadminiftration  , & l’ont  envoyée  au  confeil 
exécutif. 

Le  miniftre  de  l’intérieur,  en  expofant,  par  fa  lettre 
du  23  Juillet,  les  motifs  qui  doivent  déterminer  à pro- 
noncer en  faveur  des  fermiers,  reconnoît  Timpuifîance 
du  confeil-exécutif  de  caffër  les  arrêtés  du  départe- 
ment de  la  Gironde  fondés  fur  une  loi  précife. 

Quelque  rigoureux  que  foient  les  principes  qui  ont 
déterminé  la  décifion  du  département  de  la  Gironde, 
on  ne,  peut  fe  diftimuier  qu’ils  font  applicables  à la 
queftion  foumife  à la  Convention  nationale.  Mais  fi 
vous  confldérez  les  rapprochemens  qu’il  faut  faire  de 
difiérentesloisjpoury  trouver  le  développement  de  ces 
principes,  vous  cefferez  d’être  étonnés  de  l’erreur  dans 
laquelle  eft  tombé  le  diftrid  de  Cadillac,  &que  femble 
avoir  partagée  le  département  lui-même  jufqu’au  mo- 
ment où  la  lettre  du  miniftre  des  contributions  pu- 
bliques lui  eft  parvenue. 

Si,  d’un  autre  côté,  vous  jetez  les  yeux  fur  la 
pofition  des  fermiers  > fur  l’exploitation  qu’ils  ont  faite 
des  bois  dont  il  s’agit , dans  les  termes  que  la  loi  leur 
prefcrivoit,  peut-être  penferez  vous  que  des  cultivateurs 
de  bonne  - foi  ne  doivent  pas  être  vidâmes  de  Terreur 
du  diredoire  du  diftrid  & du  long  filence  de  Tadmi- 
niftr&tion  du  département. 

La  loi  du  29  feptembre  1701  ne  défi gne  pas  pré- 
cîfément  les  bois  des  émigrés  au  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  adminiftrés.  dans  les  formes  qu’elle  pref- 
crit ; mais  celle  des  8 avril  1792^  art.  3 de  4,  rend 
communes  aux  biens  des  émigrés  les  règles  tracées 
pour  Tadminiftration  des  biens  nationaux  : cependant 
ces  difpôfitions  n’ont  pas  paru  allez  précifes  à la  Con- 
vention nationale  : & par  l’article  4 j de  la  loi  du  3 juin 
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dernier  9 elle  a décrété  exprefiement  que  les  lois 
relatives  à Fadminiftration  Je  vente  des  bois  na- 
tionaux , feront  exécutées  pour  les  bois  provenans 
des  émigrés. 

La  date  de  cette  dernière  loi,.poflérieure  de  plufieur 
mois  à celle  des  baux  pafiés  par  le  diredoire  du  diflrid 
de  Cadillac  , n’excufeot-elle  pas  l’erreur  dans  laquelle 
il  eft  tombé  ? Vos  comités  l’ont  penfé  ainfi  ; & ce 
qui  les  a affermis  dans  l’opinion  dont,  il  m’ont  chargés 
de  vous  foumettre  lé  réfultat , c’efl  que  leur  folli- 
citude  relativement  aux  torts  que  pouvait  faire  à la 
nation  la  confirmation  des  baux  dont  il  s’agit,  a été 
défintéreffée  par  la  lettre  du  miniflre  de  l’intérieur. 

Il  y allure  que  ces  biens  font  affermés  à leur  valeur, 
qu’ils  le  feroient  peut-être  moins  avantageufement 
s’ils  étoient  remis  en  adjudication , & qu’il  réfulteroit 
dans  tous  les  cas  une  perte  évidente  pour  la  nation  , 
de  l’indemnité  qui  feroit  due  aux  fermiers  réclamans , 
fi  leur  bail  étoit  annuité. 

Ces  confédérations  puilfantes  ont  déterminé  vos 
comités  à vous  préfenter  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  les  comités  des  domaines  8c  d’aliénation , 
décrète  : 

Que  les  baux  paffés  par  adjudication  faite  devant 
le  diftrid  de  Cadillac , au  mois  de  feptembre  dernier, 
de  différens  biens  d’émigrés-,  et  dans  lefquels  les  bois 
n’ont  pas  été  formellement  exceptés  , feront  main- 
tenus  pour  le  temps  qui  refie  à en  exploiter  , no- 
nobflant  les  • arrêtés  du  département  de  la  Gironde 
des  17  avril  8c  28  mai  1793  , qui  en  prononçoient  la 
nullité. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


